
 

 

 
 

 

Lettre d’actualité en droit social  

du mois de juillet 2025 -  n°7/25 

 
 

Textes sociaux du mois  

Apprentissage - contrats d'apprentissage conclus avant le 1er mars 2025 mais débutant après cette date : Le BOSS 
confirme le régime d'exonération antérieur. 
BOSS mis à jour le 3-7-2025  
 

►Apprentissage - financement - réforme – actualisation des modèles de contrat et de convention de formation : 

Plusieurs documents ont été ajoutés le 8 juillet 2025 sur le site du ministère du Travail, dans sa fiche relative à la réforme 
du financement de l'apprentissage qui s'applique depuis le 1er juillet 2025. Cette réforme opérée par les décrets 2025- 585 
et 2025 586 du 7 juin 2025, vise à réduire le coût des contrats d'apprentissage. Le formulaire Cerfa n°10103*14, connu sur 
sous le numéro FA13, et qui sert de support au contrat d'apprentissage, a ainsi été mis à jour. Il y est notamment renseigné 
la durée totale de l'action et le nombre d'heures de formation réalisées à distance. Ces informations permettront de mettre 
en œuvre la minoration de  20% désormais appliquée sur le niveau de prise en charge (NPEC) des formations réalisées au 
moins à 80% à distance. Le modèle de convention de formation par apprentissage a également été mis à jour, notamment 
pour y intégrer les informations permettant d'organiser le versement par l'employeur de sa nouvelle participation obligatoire 
au titre des contrats visant une certification équivalant au moins au niveau 6 du cadre national des certifications 
professionnelles (Bac +3 et plus). Un document fournit, par ailleurs, des exemples pratiques de mise en œuvre de la 
réforme : modalités de calcul de la participation de l'employeur, notamment en cas de changement de CFA ou de formation 
visée ; minoration de la prise en charge des formations à distance et son plancher de 4 000€ ; proratisation en jours et non 
plus en mois des NPEC ; nouveau rythme de versement intégrant un solde de 10 %, y compris pour les contrats de plus 
d'un an. 
 

►Cotisations – AGS : Maintien de la cotisation à 0,25 

 
Droit du travail - loi d'adaptation au droit de l'Union Européenne. : La loi portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit de l'Union européenne, aussi désignée DDADUE, est parue au Journal officiel du 2 mai, après avoir été validée par le 
Conseil constitutionnel. Destinée à assurer la mise en conformité du droit français avec plusieurs directives européennes, 
certaines de ces mesures impactent la sphère sociale, au premier rang desquels l'unification du régime juridique de l'action 
de groupe. Elle assouplit par ailleurs les conditions d'accès à la carte bleue européenne (carte de séjour pluriannuelle 
portant la mention « talent- carte bleue européenne ») et reporte de 2 ans les obligations de publication d'information en 
matière de durabilité des entreprises. 
L.2025-391 du 30 avril 2025 JO 2/5 – Cons.Const.29 avril 2025n°2025-879DC JO 2/5 
 

►Droit du travail - loi visant à protéger les salariés en parcours de PMA ou d'adoption contre les discriminations 

: Depuis le 2 juillet dernier, les salariés hommes et femme, engagés dans un parcours de PMA ou d'adoption bénéficie 
d'une protection juridique accrue contre les mesures discriminatoires, ainsi que d'autorisations d'absences pour se rendre 
aux rendez-vous médicaux ou administratifs liés à ces procédures. Ces nouvelles mesures ont été introduites dans le Code 
du travail par la loi du 30 juin 2025. 
L.2025-595 du 30 juin 2025 - JO 01/07 
 

DSN - contrat de travail à durée indéterminée d'employabilité (CDIE) : Dans une nouvelle fiche créée le 15 juillet 
dernier,  Net-entreprises.fr explique comment déclarer via la DSN une personne en contrat de travail à temps partagé aux 
fins d’employabilité ou CDIE. Expérimenté depuis 2018, ce dispositif permet à une individu éloigné de l'emploi de signer un 
CDI avec une entreprise de travail à temps partagé ETTP ou une entreprise de travail temporaire ETT pour réaliser des 
missions soit à temps plein de manière successives, soit à temps partiel de manière simultanée auprès de plusieurs 
établissements utilisateurs. La nouvelle fiche indique les libellés à mentionner sur la DSN. 
Net-entreprises.fr - fiche consignes n°3321 du 15-07-2025 
 
DSN - indemnités journalières subrogées pour le calcul du montant net social: Le montant des indemnités journalières 
de sécurité sociale doit être pris en compte dans le montant net social figurant sur le bulletin de paye y compris dans les 
cas de subrogation de l'employeur, sans être déclaré en DSN. Cependant pour garantir le bon calcul du montant de MNS 
ou des droits à prestation RSA et/ou prime d'activité, il est nécessaire de déclarer le montant des IJSS subrogées. 
Net entreprise.fr - fiche consigne n° 33 23 du 22 07 2025 



 

 

 

 

 

Emploi – métiers en tension - étrangers primo arrivants : Une circulaire appelle l’Ofii à favoriser dès aujourd'hui 
l'inscription des primo arrivants. Elle prévoit par ailleurs que les formations délivrées à ces derniers devront leur permettre 
à la fois de renforcer leur niveau de français et de répondre aux besoins des métiers des secteurs en tension de recrutement. 
Les acteurs concernés sont invités à renforcer le rôle des entreprises dans l'accès à la formation des étrangers en situation 
régulière. 
Circ. Intermin. du 26 juin 2025 
 
Formation  – CPF : Conditions d’éligibilité et de prise en charge des actions de VAE. 
D. 2025- 663 du 18 juillet 2025- JO 19, 7. 
 
Formation - VAE – réforme : Afin de s'assurer de la faisabilité de son projet et de le mener à bien, un candidat à la VAE 
peut bénéficier de l'accompagnement d'une personne spécialisée. Le présent arrêté vient de préciser ses missions. Elle 
pourra notamment lui proposer des formations, l'aider à couvrir leur financement et l'assister dans la préparation et le dépôt 
de son dossier de VAE. 
Arr. du 03 juillet 2025. JO 9/7 
 
Notariat - couverture sociale – retraite : Maintien de la couverture sociale des anciennes bénéficiaires du régime des 
clercs et employés de notaires lors de la liquidation de la retraite. 
D.2025-598 du 30 juin 2025 - JO 1/7 
 

►►Politique sociale – ce qui change au 1er juillet 2025 : 1/ renforcement de la prévention des risques liées à la 

chaleur. Application du décret du 27/05/2025. 2/ Nouvelles fiches de suivi des visites en santé au travail. 4 nouveaux 
modèles de documents remis aux salariés à l’issue des visites médicales réalisées les SPST. Ils concernent : l’attestation 
de suivi individuel de l’état de santé, l’avis d’aptitude, l’avis d’inaptitude et le document précon isant des mesures 
d‘aménagement de poste ou du temps de travail -Arr. 3-3-2025). 3/ Sécurisation du formulaire d’avis d’arrêt de travail 
sous format papier. Techniquement obligatoire pour tout arrêt de travail prescrit ou renouvelé sous format papier à compter 
du 1er juillet 2025. Sauf si l’arrêt de travail a été prescrit par voie dématérialisée. En raison de la tolérance estivale, ces 
nouveaux formulaires seront obligatoires à compter du 1er septembre 2025, à défaut, ils seront rejetés par la CPAM. 
(D.2025-587 du 28 juin 2025) 4/ Réforme du financement de l'apprentissage. Participation financière forfaitaire des 
employeurs de 750€ pour la prise en charge des contrats d’apprentissage conclus à compter de cette date et visant une 
certification de niveau Bac+3 et +. Minoration de 20% par les Opco des NPEC lorsque les actions de formation théorique 
sont réalisées pour au moins 80% de leur durée à distance. Le montant des NPEC versé au CFA sera calculé au prorata 
du nombre de jours effectués et non plus au mois. Enfin, un solde de 10% sera versé uniquement en fin de contrat après 
constatation de « service fait ». (D. 27 juin2025) 5/ Revalorisation des allocations chômage de 0,5%. 6/ Chômage des 
anciens détenus en contrat d'emploi précaire. 7/ Déjudiciarisation de la procédure de saisie des rémunérations. (D.2025-
125 du 12 févier 2025) 8/ Fin de la tolérance pour les PPV affectés sur un plan d'épargne. 9/ Mise à jour du BOSS sur le 
fait générateur des cotisations et contributions sociales. Ces contenus ne seront opposables qu’à compter du 1er janvier 
2027. 10/ Modification du taux de versement mobilité sur certains territoires. 11/ Simplification de l’accès à la C2S pour les 
bénéficiaires de l’AAH.12/ Déclarations préremplies de ressources pour le RSA et la prime d’activité. 
 
Politique sociale - fraude aux aides publiques : Parution de la loi au Journal officiel 
 

►Rémunérations – saisies sur salaire : Rappel de la nouvelle procédure qui entre en vigueur au 1er juillet 2025. 

 
Rémunérations – saisies – registre numérique : Fixation de la liste des données devant être inscrites au registre 
numérique des saisies des rémunérations. 
Arr.du 23 juin 2025 
 
Retraite - retraite progressive – rétablissement de l'âge d'accès à 60 ans. : À compter du 1er septembre 2025, l'âge 
d'accès à la retraite progressive, qui avait été relevé de 2 ans par la dernière réforme des retraites, sera à nouveau fixé à 
60 ans. Comme attendu, le décret transposant cette mesure issue à l'origine de l'ANI sur l'emploi des seniors du 14 
novembre 2024, a été publié au Journal officiel le 23 juillet. 
D.2025-681 du 15. Juillet 2025 JO23/7 
 
RP – syndicats – représentativité patronale et syndicale : Les arrêtés fixant la liste et le poids des 5 organisations 
syndicales et des 3 organisations professionnelles d'employeurs reconnues représentatives au niveau national et 
interprofessionnel ont été publiés au Journal officiel le 9 juillet 2025. Ils confirment les résultats dévoilés par la Direction 
générale du travail et le Haut Conseil du dialogue social le 8 avril dernier. Les équilibres et le paysage paritaire restent 
inchangés par rapport au cycle précédent, la CFDT, la CGT, FO, la CFE-CGC et la CFTC demeurent représentatives côté 
syndical, de même que la CPME, le Medef et l’U2P côté patronal. Toutefois, le Medef, ayant un poids de 63,42%, il peut 
seul s(opposer à l’extension d’un accord collectif (L.2261-19 C.Trav). 
Arr. 8-7-2025-JO 9/7 
 

►Santé - AT graves ou mortels – renforcement du volet répressif : Prise dans le cadre du plan de prévention des 

accidents du travail grave et mortel, une instruction diffusée le 10 juillet renforce la coopération entre l'inspection du travail 
et les services judiciaires en matière de sanction des entreprises. À la suite de tels accidents, elle prévoit une réponse 



 

 

 

 

pénale plus ferme et un meilleur accompagnement des victimes et de leurs familles. En amont, en cas de manquements 
graves aux obligations de santé/sécurité, elle appelle à intensifier la mobilisation des outils coercitifs existants. 
Instr. Intermin. relative à la politique pénale du travail en matière de répression des manquements aux obligations de santé 
et de sécurité, diffusée le 10 juillet 2025. 
 
Santé - complémentaire santé solidaire : Conformément à la LFSS 2024, un décret du 28 juin définit le critère de non-
activité professionnelle permettant d'appliquer la présomption de droit à la C2S avec participation financière au bénéficiaire 
de l'allocation aux adultes handicapés. Au-delà de cette mesure, se décrit au Père également un réaménagement des 
ressources prises en compte pour l'ouverture du droit à la C2S et élargit la liste des bénéficiaires de l'abattement sur les 
revenus d'activité 
D.2025-588 du 28-06-3025 JO 29/06 
 

►Santé - interdiction de fumer - signalisation : Un nouvel arrêté fixe les nouveaux modèles de signalisation applicables 

dans les lieux où il est interdit de fumer et dans les emplacements mis à disposition des fumeurs, abrogeant ainsi un 
précédent arrêté du 1er décembre 2010 visant également les locaux de travail. Pour rappel, pour informer les salariés qu'il 
est interdit de fumer dans certains lieux de travail, l'employeur doit obligatoirement apposer une signalisation apparente, 
qui rappelle le principe et porte un message de prévention. De même, lorsqu'il met en place des espaces fumeurs, un 
avertissement sanitaire doit être affiché à l'entrée. Ces nouveaux modèles doivent en principe être respectés dès le 23 
juillet. Par exception, la signalétique des emplacements fumeurs édités ou imprimés avant la publication de l'arrêté et 
conforme à celui de 2010, reste réputée valide pendant 6 mois suivant la publication de l'arrêté. 
Arr. du 21 juillet 2025- JO 22/7 
 
Sécurité sociale – cotisations - fait générateur : La direction de la sécurité sociale a mis à jour sa doctrine sur la 
détermination de la législation applicable au calcul des cotisations et contributions sociales. Afin de prendre en compte 
certaines situations particulières. Ces développements ne seront toutefois opposables qu’au 1er janvier 2027. 
BOSS mis à jour le 27-6-2025 

 

Jurisprudence 
 

Congés payés – indemnité – prescription – point de départ  : Lorsque l’employeur oppose la fin de non-recevoir tirée 
de la prescription, le point de départ du délai de prescription de l’indemnité de congés payés doit être fixé à l’expiration de 
la période légale ou conventionnelle au cours de laquelle les congés payés auraient pu être pris dès lors que l’employeur 
justifie avoir accompli les diligences qui lui incombent légalement afin d’assurer au salarié la possibilité d’exercer 
effectivement son droit à congé. 
Cass. soc. 9-7-2025 no 24-15.961 F-D 
 
Contentieux – prescription – rappel : La durée de la prescription étant déterminée par la nature de la créance invoquée, 
l’action en paiement d’une indemnité pour la contrepartie obligatoire en repos non prise en raison d’un manquement de 
l’employeur à son obligation d’information du salarié sur le nombre d’heures de repos compensateur portées à son crédit, 
qui a la nature de dommages-intérêts et porte sur l’exécution du contrat de travail, relève de la prescription biennale prévue 
à l’article L 1471-1 du Code du travail. Elle a pour point de départ le jour où le salarié a eu connaissance de ses droits et, 
au plus tard, celui de la rupture du contrat de travail. 
Cass. soc. 25-6-2025 no 23-19.887 FS-B 
 

►Contrat de travail – ancienneté – mention au bulletin de paie – présomption simple : La date d’ancienneté figurant 

dans le bulletin de paie vaut présomption de reprise d’ancienneté sauf à l’employeur à rapporter la preuve contraire. Ayant 
constaté que l’intéressée était travailleur indépendant jusqu’en octobre 2005, que ni le contrat de travail de 2005 l’engageant 
en qualité de directrice de l’association, ni l’avenant de décembre 2018 conclu en vue de la fusion-absorption par une autre 
association le 1er janvier 2019 ne prévoyaient une reprise d’ancienneté au titre d’activités antérieures à 2005, la cour d’appel 
a fait ressortir que la présomption de reprise d’ancienneté résultant d’une mention du bulletin de paie de décembre 2018, 
délivré juste avant le transfert, était renversée. 
Cass. soc. 25-6-2025 no 24-13.237 F-D 

 
Contrat de travail - période d'essai – rupture – discrimination : La rupture de la période d'essai fondée sur un motif 
discriminatoire n'ouvre pas droit à l'indemnité pour licenciement nul. La salariée dont la rupture de la période d'essai est 
nulle pour un motif discrétionnaire, ne peut prétendre à l'indemnité prévue en cas de licenciement nul, mais à la réparation 
du préjudice résultant de la nullité de cette rupture. 
Cass.soc.25-6-2025 n°23-17.999 FS-B 
 
Discrimination - action en reconnaissance - comparaison : Ayant constaté que la salariée était légitime à comparer sa 
situation avec celle de 12 salariés, et que des incohérences et erreurs ont été relevées dans les tableaux communiqués par 
l'employeur, ou le manque de pertinence des analyses proposées, la cour d'appel a pu en déduire que la communication 
intégrale des pièces justificatives de la situation de ses salariés devait être ordonnée. 
Cass.soc.18-6-2025 n°23-23.471 F-D 
 
Licenciement – faute grave – circonstances vexatoires : Même lorsqu'il est justifié par une faute grave du salarié, le 
licenciement peut causer à celui-ci, en raison des circonstances vexatoires qui l'ont accompagné, un préjudice dont il est 
fondé à demander réparation. 



 

 

 

 

Cass. soc.1-7-2025 n°24-14.206 F-D 
 
Licenciement – lanceur d’alerte – licenciement motivé par des éléments étrangers à la déclaration : Dès lors que le 
salarié présente des éléments de fait qui permettent de présumer qu’il a signalé une alerte dans le respect des articles 6 à 
8 de la loi 2016-1691 du 9 décembre 2016, il incombe à l’employeur, au vu des éléments, de prouver que sa décision de le 
licencier est justifiée par des éléments objectifs étrangers à la déclaration ou au témoignage de l’intéressé. Toute disposition 
ou tout acte pris à l’égard d’un salarié en méconnaissance de ces dispositions étant nul, il en résulte que le juge des référés, 
auquel il appartient, même en présence d’une contestation sérieuse, de mettre fin au trouble manifestement illicite que 
constitue la rupture d’un contrat de travail consécutive au signalement d’une alerte, doit apprécier si les éléments qui lui 
sont soumis permettent de présumer que le salarié a signalé une alerte dans le respect des articles 6 à 8 de la loi 2016-
1691 précitée et, dans l’affirmative, de rechercher si l’employeur rapporte la preuve que sa décision de licencier est justifiée 
par des éléments objectifs étrangers à la déclaration ou au témoignage de ce salarié. Ayant relevé que l’employeur, qui, 
aux termes de la lettre de licenciement, reprochait à la salariée des difficultés relationnelles et managériales persistantes, 
démontrait que la décision de licenciement était justifiée par des éléments objectifs, étrangers à la déclaration ou au 
témoignage de l’intéressée et donc sans lien avec son alerte, la cour d’appel a pu débouter la salariée de sa demande 
d’annulation du licenciement. 
Cass. soc. 2-7-2025 no 24-12.178 F-D 
 
Licenciement – nullité – réintégration – indemnisation : Le salarié dont le licenciement est nul en raison d’une atteinte 
portée à un droit ou une liberté, garantis par la Constitution et qui demande sa réintégration a droit au paiement d’une 
indemnité égale au montant de la rémunération qu’il aurait dû percevoir entre son éviction et sa réintégration, sans 
déduction des éventuels revenus de remplacement dont il a pu bénéficier pendant cette période. Mais il ne peut pas 
prétendre aux indemnités de rupture. 
Cass. soc. 9-7-2025 no 23-21.863 F-D 
 
Licenciement économique – appréciation de la cause – périmètre du groupe – groupe : La cause économique d’un 
licenciement s’apprécie au niveau de l’entreprise ou, si celle-ci fait partie d’un groupe, au niveau du secteur d’activité du 
groupe dans lequel elle intervient. Le périmètre du groupe à prendre en considération à cet effet est l’ensemble des 
entreprises unies par le contrôle ou l’influence d’une entreprise dominante, au sens du Code de commerce, sans qu’il y ait 
lieu de réduire le groupe aux entreprises situées sur le territoire national. L’examen du pourvoi d’un salarié licencié 
soutenant que la seule existence d’un contrôle direct d’une société de gestion de portefeuille par la disposition de 100 % 
des droits de vote au sein de plusieurs sociétés œuvrant dans le secteur du tourisme suffisait à caractériser entre elles un 
groupe conduit, préalablement, à un renvoi à la chambre commerciale pour avis, sur la portée de l’article L 233-3, I, 3o, du 
code de commerce quant à la notion de société en contrôlant une autre. 
Cass. soc. 9-7-2025 no 22-12.201 FS-D 
 
Licenciement économique. – PSE - annulation de l’homologation : Lorsque la décision homologuant le PSE est annulée 
par le juge, l'employeur peut décider de poursuivre son projet de licenciement, réviser le contenu du plan et en soumettre 
une version actualisée au CSE. Il n'est toutefois pas tenu de reprendre l'intégralité de la procédure d'information-
consultation, sauf modifications substantielles. 
CE 27-6-2025 n°463870 
 
Rémunération – égalité - ancienneté : Il résulte du principe d'égalité de traitement que l'ancienneté des salariés peut 
justifier une différence de traitement lorsqu'elle n'est pas prise en compte par une prime d'ancienneté distincte du salaire 
de base. Ce qui signifie que l'ancienneté ne peut justifier une différence de rémunération si elle est déjà prise en compte 
par une prime spécifique. 
Cass. soc.9-7-2025 n°24-15.961 F-D 
 
RP – CSE – expertise – contestation – recours – délais : Selon l’article L 2315-86 du Code du travail, sauf dans le cas 
prévu à l’article L 1233-35-1, l’employeur saisit le juge judiciaire dans un délai fixé par décret en Conseil d’Etat de la 
délibération du CSE décidant le recours à l’expertise s’il entend contester la nécessité de l’expertise. Aux termes de l’article 
R 2315-49 du même Code, pour chacun des cas de recours prévus à l’article L 2315-86, l’employeur saisit le juge dans un 
délai de 10 jours. Il résulte des articles L 2315-86 du Code du travail et 481-1 du Code de procédure civile que la demande 
en justice devant le président du tribunal judiciaire, statuant selon la procédure accélérée au fond, étant formée par 
assignation, la date de saisine du juge s’entend de celle de l’assignation. Dès lors, le président du tribunal judiciaire ne 
saurait déclarer l’action de la société forclose et donc irrecevable alors qu’il avait constaté que l’assignation remise au greffe 
avant été délivrée au comité moins de 10 jours après le vote de la délibération. 
Cass. soc. 25-6-2025 no 24-12.816 F-B 
 

►Rupture du contrat – période d’essai – nullité – indemnisation : Le salarié dont la rupture de la période d’essai est 

nulle pour motif discriminatoire ne peut pas prétendre à l’indemnité prévue en cas de licenciement nul mais à la réparation 
du préjudice résultant de la nullité de cette rupture. 
Cass. soc. 25-6-2025 no 23-17.999 FS-B 
 
Rupture du contrat - prise d'acte - prise d'acte injustifiée - préavis : Aucune indemnité compensatrice de préavis ne 
peut être mise à la charge du salarié, s’étant trouvé, du fait de sa maladie, dans l'incapacité d'effectuer le préavis, peu 
importe qu'il ait repris une activité chez un autre employeur. 
Cass. soc.25-6-2025 n°21-16.745 F-D 
 



 

 

 

 

Rupture du contrat – RCI – faute grave – indemnisation : En l’absence de rétractation de la convention de rupture, 
l’employeur peut licencier le salarié pour faute grave, entre la date d’expiration du délai de rétractation et la date 
d’effet prévue de la rupture conventionnelle, pour des manquements survenus ou dont il a eu connaissance au cours de 
cette période. Toutefois, la créance d’indemnité de rupture conventionnelle, si elle n’est exigible qu’à la date fixée par la 
rupture, naît dès l’homologation de la convention, le licenciement n’affectant pas la validité de la rupture conventionnelle, 
mais ayant seulement pour effet, s’il est justifié, de mettre un terme au contrat de travail avant la date d’effet prévue par les 
parties dans la convention. 
Cass. soc. 25-6-2025 no 24-12.096 FS-B 
 
Santé – inaptitude – reclassement – périmètre du groupe – appréciation du juge : Si la preuve de l’exécution de 
l’obligation de reclassement du salarié inapte incombe à l’employeur, il appartient au juge, en cas de contestation sur 
l’existence ou le périmètre du groupe de reclassement, de former sa conviction au vu de l’ensemble des éléments qui lui 
sont soumis par les parties. 
Cass. soc. 9-7-2025 no 24-11.169 F-D 
 
Santé – maladie - séjour à l'étranger : Pas de versement des IJSS pendant un arrêt maladie en cas de séjour à l'étranger, 
en l'absence de contrôle possible. Dès lors que le déplacement de l'assuré le conduisant à séjourner temporairement hors 
de France rend impossible tout contrôle et ne permet pas à l'organisme de sécurité sociale de vérifier que l'assuré continue 
de respecter ses obligations, les prestations, en espèce de l'assurance maladie ne lui sont pas servies durant ce séjour. 
Cass.soc.5-6-2025 n°22-22.834 FS-BR 
 
Santé - maladie professionnelle – date d’appréciation : Sauf dispositions contraires, c’est à la date de la déclaration de 
la maladie professionnelle accompagnée du certificat médical initial que doivent s’apprécier les conditions d’un tableau de 
maladies professionnelles, dont celle tenant à la durée d’exposition au risque prévue dans certains cas. 
Cass. 2e civ. 26-6-2025 no 23-15.112 F-B 
 
Santé – RSE – devoir de vigilance : La cartographie des risques destinés à leur identification, leur analyse et leur 
hiérarchisation doit être élaborée selon le critère déterminant de gravité afin de recenser les domaines les plus susceptibles 
de se produire et d’être les plus graves. Le mécanisme d'alerte est établi en concertation avec les organisations syndicales 
représentatives, ce qui suppose en échange de vue, et donc en amont, de son élaboration. Le compte rendu doit être le 
reflet de ce qui est attendu du plan et permettre de servir le bilan utile pour orienter l'action en matière de vigilance. 
CA Paris 17-6-2025 n°24/05193 
  
Statuts particuliers – VRP – contestation du statut : Dès lors qu’il ressortait des mails que la salariée produisait que, 
lorsqu’à la suite de son démarchage, un lunetier ou opticien était intéressé pour commercialiser une marque de lunettes 
proposée par l’employeur, il sollicitait la commercialisation de la collection dans son magasin auprès de la salariée, laquelle 
transmettait la demande à la directrice des ventes à qui il revenait la décision d’accepter ou non ce client en fonction de 
différents critères, notamment sa solvabilité ainsi que la présence ou non de la marque chez un concurrent dans la même 
ville ou à proximité immédiate et que l’intéressée ne prenait aucune commande, elle ne pouvait pas bénéficier du statut de 
VRP. 

Cass. soc. 25-6-2025 no 24-14.193 F-D 

 
Temps de travail – forfait en heures sur le mois – décompte hebdomadaire possible : La conclusion d’une convention 
de forfait en heures sur le mois n’emporte pas de dérogation au principe du décompte du travail dans un cadre 
hebdomadaire. 
Cass. soc. 25-6-2025 no 24-16.317 F-D 
 
Temps de travail – heures supplémentaires – éléments de preuve – charge de la preuve : Viole l’article L 3171-4 du 
Code du travail la cour d’appel qui, pour débouter une salariée de sa demande en paiement d’un rappel de salaire pour 
heures supplémentaires, retient que la salariée produit à l’appui de sa demande sa fiche de poste, sa délégation de pouvoirs, 
la description de ses tâches, plusieurs attestations de collègues confirmant sa charge de travail, ses mandats de 
représentation et de participation à de nombreux colloques, congrès, formations, ses justificatifs de transports et ses notes 
de frais, des courriels envoyés tôt le matin ou tard le soir et qu’elle ne produit aucun relevé des heures travaillées, aucun 
décompte des heures accomplies et de la somme réclamée, ni aucune pièce corroborant sa demande et ajoute que la 
salariée présente un montant global et forfaitaire de 9 heures par jour sur 5 jours sans en justifier, alors qu’un tel calcul est 
proscrit par la Cour de cassation, que conformément à son statut, elle avait droit à 14 jours ouvrés en plus des 5 semaines 
de congés payés, que les courriels envoyés tôt le matin ou tard le soir ne prouvent pas l’amplitude horaire de travail dans 
la mesure où le salarié peut vaquer, avant ou après, à ses occupations personnelles, qu’elle disposait d’un jour de télétravail 
depuis le mois de septembre 2017, que le contrôle du temps de travail des salariés entrait dans ses attributions et que les 
attestations produites par la salariée faisant éloge de son investissement et de sa présence sur le site ne sont pas de nature 
à remplacer le décompte qui fait défaut. En statuant ainsi, alors que la salariée présentait des éléments suffisamment précis 
pour permettre à l’employeur de répondre, la cour d’appel a en effet fait peser la charge de la preuve sur la seule salariée. 
Cass. soc. 9-7-2025 no 24-16.397 F-D 
 
Temps de travail - heures supplémentaires - preuve : En matière de preuve des heures supplémentaires, l'employeur 
doit répondre aux éléments produits par le salarié. En cas de litige relatif à l'existence ou au nombre d'heures de travail 
accomplies, il appartient au salarié de présenter à l'appui de sa demande des éléments suffisamment précis quant aux 
heures non rémunérées qu'il prétend avoir accomplies afin de permettre à l'employeur, qui assure le contrôle des heures 
de travail effectuées, d'y répondre utilement en produisant ses propres éléments. 
Cass. soc.25-6-2025 n°23-20.007 FS-B 



 

 

 

 

 

Transfert du contrat – rupture avec l’ancien employeur – paiement d’heures supplémentaires : Lorsque le salarié 
est repris par l’entreprise entrante, en application de dispositions conventionnelles qui ne prévoient pas que le nouvel 
employeur est tenu des obligations qui incombaient à l’ancien employeur au moment de la reprise du personnel, il peut 
demander à l’entreprise sortante, en application de l’article L 3245-1 du Code travail, le paiement des heures 
supplémentaires réalisées au cours des 3 années précédant la reprise du contrat de travail par l’entreprise entrante, la 
relation de travail avec l’ancien employeur étant rompue. 
Cass. soc. 2-7-2025 no 23-20.428 F-B 

 
Travail dissimulé – CCN entreprises de prévention et de sécurité – transfert du contrat – rupture avec l’ancien 
employeur seul redevable de l’indemnité : Selon l’article L 8223-1 du Code du travail, en cas de rupture de la relation de 
travail, le salarié auquel un employeur a eu recours dans des conditions caractérisant un travail dissimulé, a droit à une 
indemnité forfaitaire égale à 6 mois de salaire. Aux termes de l’article 3.1.1 de l’avenant du 28 janvier 2011 à l’accord du 
5 mars 2002 relatif à la reprise du personnel relevant de la convention collective des entreprises de prévention et de sécurité 
du 15 février 1985, pour les salariés repris, l’entreprise entrante établira un avenant au contrat de travail dans lequel elle 
mentionnera le changement d’employeur et reprendra l’ensemble des clauses contractuelles qui lui seront applicables sous 
réserve du respect des dispositions de l’article 3.1.2 de l’avenant. Ces dispositions conventionnelles ne prévoient pas que 
le nouvel employeur est tenu des obligations qui incombaient à l’ancien employeur au moment de la reprise des salariés. Il 
résulte de la combinaison de ces textes que si un avenant au contrat de travail conclu avec le nouvel employeur reprend 
l’ensemble des clauses contractuelles du contrat de travail du salarié, la relation de travail avec l’ancien employeur est 
rompue de sorte que ce dernier, qui a eu recours au salarié dans des conditions caractérisant un travail dissimulé, est 
redevable de l’indemnité pour travail dissimulé. 
Cass. soc. 2-7-2025 no 23-20.428 F-B 
 

Conventions et accords – Négociations 
 

►Chômage - bonus-malus : Le 27 mai 2025, les organisations syndicales et patronales sont parvenues à finaliser un 2e 

avenant au protocole d'accord du 10 novembre 2023 relatif à l'assurance chômage. Celui-ci révise les contours du dispositif 
de « bonus-malus » sur la contribution patronale d'assurance chômage. Il doit encore être agréé par arrêté et, pour certaines 
de ses mesures, être transposé dans la loi, pour une entrée en vigueur prévue au 1 mars 2026. 
Avenant n°2 du 27 mai 2025 au protocole d'accord du 10 novembre 2023 relatif à l'assurance chômage. 
 
Conventions et accords - égalité professionnelle : Dossier relatif à la négociation sur l'égalité professionnelle. 

►Conventions et accords – notariat – compte épargne temps : Accord du 20 mars 2025, entré en vigueur le 1er mai 

2025, ce texte met en place un compte épargne-temps dans les offices notariaux. Il définit ainsi les règles d'alimentation et 
d'utilisation des droits épargnés, ainsi que les modalités de gestion et de liquidation du dispositif. Il fixe également à 30 jours 
ouvrables le plafond global, de jours pouvant être maintenus sur le CET. L'accord a été déposé à la DGT le 19 mai 2025. 
 
Emploi – APLD rebond – métallurgie : Le Journal officiel du 8 juillet 2025 publie l'arrêté d'extension de l'accord du 18 avril 
2025 relatif au dispositif d'activité partielle de longue durée rebond dans la métallurgie. 1er accord signé. 
 

 

 Projets – Etudes – Rapports   
 
Chômage – pistes de réforme : Le ministère du Travail présente des pistes d'économie pour le régime d'assurance 
chômage. Sans remettre en cause la convention du 15 novembre 2024 issue de la dernière négociation, les mesures 
trouvées devraient permettre de dégager de 3,2 à 4 milliards d'euros d'économies en année pleine. 
 

►Congés payés et maladie – mise en demeure de la France par la Commission européenne : La Commission 

européenne a décidé d'ouvrir une procédure d'infraction en envoyant une lettre de mise en demeure à la France pour 
manquement aux règles de l'UE sur le temps de travail (Directive 2003/88/CE.) dans son récapitulatif des procédures 
d'infraction du mois de juin 2025. 
 
Égalité - transparence salariale - transposition de la directive européenne : La concertation sur la transposition de la 
directive est à nouveau ajournée. 
 
Formation - emploi des seniors - dialogue social. : Un projet de loi est adopté en commission mixte paritaire le 8 juillet 
2025, pourtant transposition des accords nationaux interprofessionnels en faveur de l'emploi des salariés expérimentés et 
relatifs à l'évolution du dialogue social. 
 
Formation - emploi des seniors et dialogue social - transitions et reconversions : L'Assemblée nationale a adopté le 
3 juillet en 1ère lecture le projet de loi transposant les ANI sur l'emploi de seniors et le dialogue social enrichis de nouveaux 
articles visant à intégrer les évolutions issues de l'ANI du 25 juin relatif aux transitions et aux reconversion professionnelle. 
 
Formation - seniors - dialogue social – transitions et reconversions : Le projet de loi visant à transposer les ANI sur 
l'emploi des seniors et le dialogue social, ainsi que celui relatif aux reconversions et transitions professionnelles, a fait l'objet 



 

 

 

 

d'un texte de compromis en commission mixte paritaire le 8 juillet. Les sénateurs l'ont adopté en nouvelle lecture le 10 juillet, 
assorti d'un amendement gouvernemental confiant à la Certif pro la gestion du financement des projets de transition 
professionnelle. De son côté, l'Assemblée nationale a toutefois reporté son vote définitif à la rentrée, la session 
extraordinaire de juillet s'étant achevée sans que ce texte n'ait été inscrit à l'ordre du jour de ses travaux. 
Projet de loi portant transposition des accords nationaux interprofessionnels en faveur de l'emploi des salariés expérimentés 
et relatifs à l'évolution du dialogue social, adopté au Sénat le 10 juillet 2025. 
 
Formation – transitions et reconversions professionnelles : Outre les signatures des organisations patronales, l’ANI du 
25 juin 2025, a été signé par 4 organisations syndicales. Il est désormais validé. Les dispositifs doivent être transposés 
dans le cadre du projet de loi sur l'emploi des salariés expérimentés et le dialogue social qui permettront de mieux 
coconstruire un parcours de formation dans l'entreprise en offrant la possibilité aux salariés de mobiliser une partie de leur 
CPF. 
 
Politique sociale – modernisation du marché du travail : Assouplissement du recours aux contrats courts, augmentation 
du temps de travail et des jours de carence pour maladie, réduction du délai de contestation de la rupture, renforcement du 
dialogue social, et cetera, telles sont les pistes envisagées par le ministère du Travail pour moderniser le marché du travail. 
Projet de documents d'orientation du ministère du Travail relatif à la suppression de 2 jours fériés, la modernisation du 
marché du travail et à la qualité du travail du 18 juillet 2025. 
 

►Santé - AT graves ou mortels – prévention – projet du gouvernement : Interdire le travail sous l'emprise de 

psychotropes et l’accueil d'apprentis ou de stagiaires en cas de condamnation pour faute inexcusable, permettre à 
l'inspection du travail de prononcer l'arrêt temporaire de travaux pour les situations de péril grave et imminent liés aux 
risques chaleur et cetera, tels sont quelques-unes des pistes destinées à fonder le futur plan Santé au travail (PST5) formulé 
par la ministre du Travail lors d'une réunion du comité national de prévention de la santé au travail (CNPST) tenue le 11 
juillet. 
  
Santé – AT graves ou mortels : Le gouvernement entend renforcer la réponse pénale en cas d'accident du travail graves 
ou mortels. Il note que ces accidents sont fréquemment la conséquence de l'absence ou de la mauvaise évaluation des 
risques par l'employeur, et des manquements qui en résulte dans la mise en œuvre des mesures de prévention nécessaires. 
 
Santé – maladie - absentéisme : Selon une étude, le taux d'absentéisme en entreprise a frôlé les 6% en 2024. 

Sécurité sociale – Urssaf – contrôle et recouvrement : Projet de décret pris en application de la LFSS 2024 – art.5. 1/ 
Création d'une procédure ad hoc pour la mise en œuvre de la solidarité financière des dettes sociales en cas de constatation 
de travail dissimulé. 2/ Publication de la Charte du cotisant contrôlé sur le site Internet du BOSS (à compter du 1er septembre 
2025) 3/ Adaptation des règles applicables aux éléments de rémunération versés après la fin du contrat de travail. 
(disposition prise pour respecter l’application du fait générateur de manière similaire à l'ensemble des salariés. Ainsi lorsque 
des éléments de rémunération sont dus au titre de la fin de la relation de travail, les règles applicables seraient celles en 
vigueur au terme de la dernière période d'emploi, y compris si elle n'est pas rémunérée, et non plus celle en vigueur au 
terme de la dernière période d'activité ayant donné lieu à rémunération. 4/ Projet d’actualiser les dispositions du code du 
travail fixant les modalités de transmission à l’Urssaf de la déclaration préalable à l'embauche. La transmission par télécopie 
serait supprimée et à défaut d'utiliser la voie électronique, l'employeur pourra adresser le formulaire signé par lui par lettre 
recommandée avec accusé de réception envoyée au plus tard le dernier jour ouvrable précédant l'embauche. Le cachet de 
la poste faisant foi. 
Projet de décret relatif au contrôle et au recouvrement des cotisations sociales.07/2025 
 

►Temps de travail - travail le 1er mai : Les sénateurs se sont prononcés en faveur de la proposition de loi visant à 

permettre à certains employeurs de déroger plus facilement au principe de chômage du 1er mai. Pourrait ainsi être amenés 
à travailler ce jour-là les salariés dans le secteur alimentaire, la vente de fleurs ou encore la culture. Ils devraient toutefois 
être volontaires et bénéficier d'une indemnité . 
Proposition de loi visant à permettre aux salariés de certains établissements et de travailler le 1er mai, adoptée en 1ère 
lecture par le Sénat le 3 juillet 2025  
 
 

******************** 
 
L’actualité juridique a pour objectif d’informer les lecteurs de manière générale. Elle ne peut en aucun cas se substituer à un conseil donné par un 

professionnel en fonction d’une situation particulière. Bien que le cabinet apporte tous les soins nécessaires à la rédaction, il dégage toute 

responsabilité relative aux éventuelles erreurs ou omissions que cette actualité pourrait contenir.  
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